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3° l’article 20 ne s’applique pas.

8. À compter du 23 mars 2018 et jusqu’à la date de 
l’entrée en vigueur des règlements visés aux paragraphes 1 
à 4, 6 et 7 du premier alinéa et au deuxième alinéa de 
l’article 306 ainsi qu’à l’article 308 de la Loi modifi ant la 
Loi sur la qualité de l’environnement afi n de moderniser 
le régime d’autorisation environnementale et modifi ant 
d’autres dispositions législatives notamment pour réfor-
mer la gouvernance du Fonds vert (2017, chapitre 4) ou 
jusqu’au 1er décembre 2018, selon la plus rapprochée de ces 
dates, outre les adaptations générales prévues au présent 
règlement et par cette loi, le Règlement sur les matières 
dangereuses (chapitre Q-2, r. 32) s’applique avec les adap-
tations suivantes :

1° l’article 9 ne s’applique pas;

2° au sous-paragraphe b du paragraphe 5 de l’arti-
cle 113, la période de 12 mois est prolongée à 24 mois.

9. Le présent règlement entre en vigueur le 23 mars 
2018.

68133

Gouvernement du Québec

Décret 234-2018, 14 mars 2018
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

Aqueducs et égouts privés

CONCERNANT le Règlement sur les aqueducs et égouts 
privés

ATTENDU QUE la Loi modifi ant la Loi sur la qualité de 
l’environnement afi n de moderniser le régime d’autorisa-
tion environnementale et modifi ant d’autres dispositions 
législatives notamment pour réformer la gouvernance du 
Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée le 23 mars 
2017;

ATTENDU QUE cette loi remplace notamment les 
articles 32, 39, 46 et 95.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (chapitre Q-2);

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel que 
remplacé, le gouvernement peut, par règlement, défi nir 
notamment les termes « système d’aqueduc » et « système 
d’égout »;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 39 de cette loi, tel que remplacé, le gouvernement pré-
voit, par règlement, les cas et les modalités selon lesquels 
l’exploitant ou le propriétaire d’un système d’aqueduc ou 
d’égout peut percevoir une taxe, un droit ou une rede-
vance des personnes desservies par le système ainsi que 
les conditions et les modalités selon lesquelles l’exploitant 
ou le propriétaire fi xe à cet effet le taux applicable pour 
l’utilisation du système;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 39 de cette loi, tel que remplacé, le gouvernement pré-
voit, par règlement, les conditions et les modalités selon 
lesquelles une personne desservie peut refuser le taux qui 
lui est imposé;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de l’arti-
cle 39 de cette loi, tel que remplacé, le gouvernement pré-
voit, par règlement, les critères selon lesquels le ministre 
peut, après enquête, imposer le taux applicable ainsi que 
le moment de sa prise d’effet;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 12° de l’arti-
cle 46 de cette loi, tel que remplacé, le gouvernement peut, 
par règlement, établir les devoirs, droits et obligations des 
personnes desservies, du propriétaire et des exploitants 
relativement au fonctionnement et à l’exploitation d’une 
installation de gestion ou de traitement des eaux qui n’est 
pas exploitée par une municipalité ou qui est exploitée par 
une municipalité à l’extérieur des limites de son territoire 
et prohiber les actes préjudiciables à son fonctionnement 
et à son exploitation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 14° de l’arti-
cle 46 de cette loi, tel que remplacé, le gouvernement peut, 
par règlement, établir des catégories de personnes desser-
vies ou d’exploitants;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 95.1 de cette loi, tel que remplacé, le 
gouvernement peut adopter des règlements pour prohiber, 
limiter et contrôler les sources de contamination de même 
que le rejet dans l’environnement de toute catégorie de 
contaminants pour l’ensemble ou une partie du territoire 
du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 95.1 de cette loi, tel que remplacé, le 
gouvernement peut adopter des règlements pour établir 
des normes relatives à l’installation et à l’utilisation de 
tout type d’appareils, de dispositifs, d’équipements ou de 
procédés destinés à contrôler le rejet de contaminants dans 
l’environnement;

Texte surligné 
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ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 21° du premier 
alinéa de l’article 95.1 de cette loi, tel que remplacé, le 
gouvernement peut, par règlement, prescrire les rapports, 
les documents et les renseignements qui doivent être four-
nis au ministre par toute personne ou municipalité exer-
çant une activité régie par cette loi ou ses règlements et 
déterminer leur forme et leur contenu ainsi que les condi-
tions relatives à leur conservation et à leur transmission;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 95.1 de cette loi, tel que remplacé, un règlement pris 
en vertu de cet article peut également prévoir toute mesure 
transitoire requise pour la mise en œuvre de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 115.27 de cette loi, 
le gouvernement peut, dans un règlement pris en vertu de 
cette loi, prévoir notamment qu’un manquement à l’une de 
ses dispositions puisse donner lieu à une sanction admi-
nistrative pécuniaire et y déterminer les montants;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 115.34 de cette loi, le gouvernement peut, parmi les 
dispositions d’un règlement qu’il prend en vertu de cette 
loi, notamment déterminer celles dont la violation consti-
tue une infraction et rend le contrevenant passible d’une 
amende dont il fi xe les montants minimal et maximal;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10, 12 
et 13 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) et à 
l’article 124 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
un projet de Règlement sur les aqueducs et égouts privés 
a été publié à la Partie 2 de la Gazette offi cielle du Québec 
du 14 février 2018, avec avis qu’il pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 15 jours 
à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de la Loi sur les 
règlements, un règlement peut entrer en vigueur entre la 
date de sa publication à la Gazette offi cielle du Québec et 
le quinzième jour qui suit cette date lorsque l’autorité qui 
l’édicte est d’avis que l’urgence de la situation l’impose 
et le motif justifi ant une telle entrée en vigueur doit être 
publié avec le règlement;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, l’urgence 
due aux circonstances suivantes justifi e une entrée en 
vigueur le 23 mars 2018 :

— les nouvelles dispositions introduites par la Loi 
modifi ant la Loi sur la qualité de l’environnement afi n de 
moderniser le régime d’autorisation environnementale et 
modifi ant d’autres dispositions législatives notamment 
pour réformer la gouvernance du Fonds vert concernant 
les entreprises d’aqueduc et d’égout ont complètement 
modifi é l’encadrement qui leur est applicable. Le nou-
veau Règlement sur les aqueducs et égouts privés doit 
donc entrer en vigueur à la date de l’entrée en vigueur de 
ces nouvelles dispositions afi n de leur donner pleinement 
effet;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter le Règlement sur les 
aqueducs et égouts privés avec modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QUE le Règlement sur les aqueducs et égouts privés, 
annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

Règlement sur les aqueducs et 
égouts privés
Loi sur la qualité de l’environnement
(chapitre Q-2, a. 32, 39, 46, 95.1, 115.27 et 115.34; 2017, 
chapitre 4)

CHAPITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

SECTION I
DÉFINITIONS

1. Pour l’application du présent règlement, les termes 
ci-après ont la signifi cation suivante :

« personne desservie » : le propriétaire d’un bâtiment, 
incluant une maison mobile ou une roulotte, desservi par 
un système d’aqueduc ou d’égout ou, dans le cas où un 
système en dessert un autre, le propriétaire du système 
d’aqueduc ou d’égout desservi. Est également une per-
sonne desservie au sens du présent règlement le proprié-
taire d’un terrain desservi par un système d’aqueduc ou 
d’égout sur lequel ne se trouve aucun bâtiment, incluant 
une maison mobile ou une roulotte;

« propriétaire d’un système d’aqueduc ou d’égout » : celui 
qui détient la propriété d’un système d’aqueduc ou d’égout 
ou, s’il est indéterminé, celui qui détient la propriété du 
lot à partir duquel s’effectue le prélèvement d’eau, dans le 
cas d’un système d’aqueduc, ou le rejet, dans le cas d’un 
système d’égout;

« responsable » : l’exploitant ou le propriétaire d’un sys-
tème d’aqueduc ou d’égout;

« système d’aqueduc » : un système de distribution au 
sens de l’article 1 du Règlement sur la qualité de l’eau 
potable (chapitre Q-2, r. 40). Est également assimilé à un 
système d’aqueduc un système de distribution destiné 
uniquement aux fi ns de la protection contre les incendies;
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« système d’égout » : tout ouvrage utilisé pour la col-
lecte, l’entreposage, le transport ou le traitement des 
eaux usées domestiques avant leur rejet dans l’environ-
nement ou dans un autre système. Est cependant exclu 
tout ouvrage situé à l’intérieur de la limite de la propriété 
d’une personne desservie.

SECTION II
CHAMPS D’APPLICATION

2. Les dispositions du présent règlement encadrent les 
services assurés aux personnes desservies par un système 
d’aqueduc ou d’égout qui est sous la responsabilité d’une 
personne ou d’un groupement de personnes. Il en est de 
même pour les services assurés aux personnes desser-
vies par un système d’aqueduc ou d’égout qui est sous la 
responsabilité d’une municipalité mais, en ce cas, seule-
ment dans la mesure où la propriété desservie se situe à 
l’extérieur des limites du territoire de cette municipalité.

Toutefois, sous réserve du deuxième alinéa de l’arti-
cle 21, les dispositions du présent règlement ne s’appli-
quent pas dans les cas où la personne desservie par le 
système d’aqueduc ou d’égout :

1° est administrateur, dirigeant, actionnaire ou est 
autrement membre de la personne morale ou du groupe-
ment de personnes responsable du système;

2° fait partie de la clientèle touristique de l’établisse-
ment touristique, au sens de l’article 1 du Règlement sur 
la qualité de l’eau potable (chapitre Q-2, r. 40), qui est 
responsable du système par lequel elle est desservie.

CHAPITRE II
SERVICE D’AQUEDUC OU D’ÉGOUT

3. Le responsable d’un système d’aqueduc ou d’égout 
doit assurer aux personnes desservies un service continu et 
il doit maintenir le système en bon état de fonctionnement.

4. Lorsqu’une interruption temporaire de service est 
nécessaire à des fi ns de réparation, d’entretien ou d’amélio-
ration d’un système d’aqueduc ou d’égout, le responsable 
doit transmettre un avis d’interruption aux personnes des-
servies au moins 10 jours avant d’interrompre le service.

Si une interruption de service doit être faite de façon 
urgente en raison de circonstances incontrôlables, le res-
ponsable peut procéder à l’interruption immédiatement 
en informant les personnes desservies par tous moyens 
appropriés. Toutefois, dès que le responsable constate 
que l’interruption de service doit se prolonger au jour 
suivant, il transmet aux personnes desservies un avis 
d’interruption.

Le responsable doit, dans l’avis d’interruption, préciser 
la nature des travaux, la durée estimée de l’interruption 
de service et les mesures qui seront mises en place pour 
assurer la salubrité des lieux. De même, dans le cas où 
l’interruption de service se prolonge au-delà du premier 
jour, l’avis doit préciser les mesures qui seront mises en 
place pour assurer l’accès à des services alternatifs durant 
les travaux.

Le responsable doit aviser de nouveau les personnes 
desservies dès qu’il constate que la durée de l’interrup-
tion de service dépassera la durée estimée dans l’avis 
d’interruption. Les mesures mises en place pour assu-
rer la salubrité des lieux et, le cas échéant, l’accès à des 
services alternatifs doivent être maintenues jusqu’à la fi n 
des travaux.

Malgré les alinéas 1 à 4, dans le cas où l’interruption 
de service concerne un système d’aqueduc destiné uni-
quement aux fi ns de la protection contre les incendies, 
le responsable informe les personnes desservies de cette 
interruption et précise la durée estimée des travaux, par 
tous moyens appropriés.

5. Le responsable peut suspendre le service d’aqueduc 
ou d’égout à une personne desservie 30 jours après que 
cette dernière ait reçu un avis de suspension, dans le cas 
où cette personne :

1° fait défaut de payer le taux en vigueur, conformé-
ment à l’article 9;

2° laisse ses installations se détériorer, nuit à leur 
entretien ou fait un usage du système susceptible de com-
promettre le service;

3° nuit au service de quelque autre façon.

L’avis de suspension doit énoncer les motifs invoqués 
pour suspendre le service.

6. Le responsable ne peut suspendre le service avant 
l’expiration du délai de 30 jours prévu à l’article 5 ou si le 
motif de suspension disparaît dans ce même délai.

Lorsque le service est suspendu, le responsable doit 
le rétablir aussitôt que le motif de suspension disparaît.

7. Nul ne peut effectuer un raccordement à un système 
d’aqueduc ou d’égout visé par le présent règlement sans 
avoir obtenu, au préalable, l’autorisation écrite du respon-
sable de ce système.

Le raccordement à un système d’aqueduc ou d’égout 
qui a été autorisé par le responsable se fait aux frais de la 
personne desservie.
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Le responsable d’un système d’aqueduc ou d’égout 
qui constate un raccordement qu’il n’a pas autorisé peut 
couper le service à la personne, sans préavis.

8. Dans le cas où un service d’égout est suspendu en 
vertu de l’article 5 ou coupé en vertu de l’article 7, le 
responsable doit envoyer, le jour même ou le prochain 
jour ouvrable, un avis au ministre ainsi qu’au secrétaire-
trésorier ou au greffi er de la municipalité locale dans 
laquelle se trouve la propriété concernée.

L’avis doit contenir les informations suivantes :

1° le nom et les coordonnées de la personne visée;

2° l’adresse de la propriété concernée;

3° le nom et les coordonnées du responsable du service 
d’aqueduc ou d’égout;

4° la date d’effet de la suspension ou de la coupure 
ainsi que les motifs la justifi ant.

CHAPITRE III
TAUX POUR L’UTILISATION D’UN SERVICE

SECTION I
FIXATION DU TAUX

9. Le taux en vigueur pour l’utilisation d’un service 
d’aqueduc ou d’égout est celui fi xé par le responsable, 
conformément à la présente section, ou, le cas échéant, 
celui que le ministre impose en vertu de l’article 39 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) ou 
celui qu’il ordonne en vertu de l’article 45.3.1 ou 45.3.2 
de cette même loi.

10. Le responsable peut percevoir une taxe, un droit ou 
une redevance des personnes desservies par son système 
d’aqueduc ou d’égout.

Afi n de fi xer le taux à percevoir, le responsable calcule 
la somme des dépenses encourues durant l’année d’exploi-
tation précédente. Il fi xe ensuite un taux correspondant 
à la proportion de la somme des dépenses assumées par 
chaque personne desservie par son système, celles-ci étant 
réparties conformément à la section IV.

S’il s’agit d’un nouveau système d’aqueduc ou d’égout, 
un taux peut être fi xé pour la première année d’exploi-
tation. Dans ce cas, le taux est fi xé selon la somme des 
dépenses encourues pour l’établissement du système.

11. Aux fi ns du calcul des dépenses encourues, sont 
notamment considérés les frais pour la fourniture du 
service d’aqueduc ou d’égout qui sont relatifs :

1° aux bâtiments et au terrain;

2° à l’entretien et aux réparations d’usage des installa-
tions ou des conduites du système;

3° au traitement, à l’échantillonnage de l’eau et aux 
analyses en laboratoires;

4° à l’administration;

5° aux autres dépenses connexes.

Sont également considérés les frais d’immobilisation 
et les autres dépenses reliées à la fourniture du service 
d’aqueduc ou d’égout qui peuvent être répartis sur plu-
sieurs années et qui sont relatifs :

1° à l’acquisition, à la construction, au remplacement 
ou aux réparations majeures des installations ou des com-
posantes du système;

2° à toute étude ou à toute demande d’autorisation ou 
de permis lorsque requis;

3° aux autres dépenses connexes.

12. Le responsable transmet à chacune des personnes 
desservies un avis de perception de taux. Cet avis indique 
le taux fi xé ainsi que la date de sa prise d’effet, qui doit 
correspondre à la date d’envoi de l’avis ou à une date ulté-
rieure. Sous réserve de la décision que pourrait rendre le 
ministre en vertu de la section III, cette date constitue la 
date anniversaire de la prise d’effet du taux et ce dernier 
sera recalculé, conformément à l’article 13, chaque année 
pour un an à compter de cette date.

L’avis indique également chacun des montants relatifs 
aux éléments prévus aux premier et deuxième alinéas de 
l’article 11 qui ont été considérés lors du calcul du taux.

13. Chaque année, dans les 60 jours suivant la date 
anniversaire de la prise d’effet du taux, le responsable 
transmet aux personnes desservies un nouvel avis de per-
ception de taux.

Le taux peut alors être diminué, maintenu ou augmenté, 
selon la somme des dépenses calculées, conformément 
aux articles 10 et 11.
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SECTION II
REFUS DU TAUX

14. La personne desservie peut refuser le taux que le 
responsable entend percevoir en lui transmettant un avis 
lui exposant ses motifs, dans les 30 jours suivant la récep-
tion de l’avis de perception de taux prévu à l’article 12 
ou 13.

La personne desservie peut, dans son avis de refus, 
demander au responsable de lui fournir plus d’informa-
tion, notamment le détail des dépenses encourues ou les 
pièces justifi catives sur lesquelles il s’est appuyé pour 
calculer le taux.

15. Dans le but d’en arriver à une entente, le respon-
sable doit, dans les 10 jours suivant la réception de l’avis 
de refus, communiquer avec la personne desservie et lui 
transmettre, de la façon prévue à l’article 26, les docu-
ments requis.

16. Si le responsable et la personne desservie ne 
peuvent s’entendre, cette dernière peut soumettre une 
demande d’enquête au ministre, conformément à la 
section III.

Si aucune entente n’intervient et si aucune demande 
d’enquête n’est transmise au ministre dans les 60 jours 
suivant la réception de l’avis de refus par le responsable, 
le taux en vigueur est alors réputé être celui indiqué dans 
l’avis de perception de taux.

SECTION III
ENQUÊTE DU MINISTRE

17. S’il n’y a pas d’entente, au minimum 30 jours mais 
au plus tard 60 jours après que le responsable ait reçu 
un avis de refus conformément à l’article 14, la personne 
desservie peut transmettre au ministre une demande 
d’enquête afi n que ce dernier décide du taux applicable et 
du moment de sa prise d’effet.

La demande doit être transmise par écrit et contenir les 
informations suivantes :

1° le nom et les coordonnées de la personne desservie;

2° l’adresse de la propriété desservie par le système;

3° le nom et les coordonnées du responsable du 
système d’aqueduc ou d’égout qui la dessert;

4° les motifs détaillés appuyant son refus.

Une copie de l’avis de perception de taux reçu, une 
copie de l’avis de refus transmis au responsable ainsi 
qu’une copie des documents qu’elle a reçus du respon-
sable, le cas échéant, en vertu de l’article 15 doivent éga-
lement accompagner la demande.

18. Après avoir donné aux parties l’occasion de pré-
senter leurs observations et, s’il y a lieu, de produire les 
documents pour compléter le dossier, le ministre décide 
sur dossier, sauf s’il estime nécessaire de procéder 
autrement.

19. Dans sa décision, le ministre tient compte des cri-
tères prévus aux articles 10 et 11 et du fait qu’il s’agit d’un 
service public.

SECTION IV
PERCEPTION DE TAUX

20. Les personnes desservies peuvent être regroupées 
en catégories selon l’usage ou le type de propriété que le 
système d’aqueduc ou d’égout dessert.

S’il s’agit d’un service d’aqueduc, les personnes des-
servies peuvent également être catégorisées selon leur 
consommation réelle, calculée à l’aide de compteurs d’eau.

21. La répartition de la somme des dépenses afi n de 
fi xer le taux à percevoir doit se faire également entre 
chaque personne desservie ou selon des proportions 
pouvant varier en fonction des catégories de personnes 
desservies.

Le responsable doit, dans la répartition de la somme 
des dépenses, afi n de fi xer le taux à percevoir, considérer 
toute autre personne bénéfi ciant du service d’aqueduc ou 
d’égout, et ce, bien que les dispositions du présent règle-
ment ne s’appliquent pas à celle-ci en vertu de l’article 2.

22. La répartition de la somme des dépenses entre 
différentes catégories de personnes desservies doit être 
faite de façon équitable. Au sein d’une même catégorie, le 
taux doit être identique pour chaque personne desservie.

23. Les frais d’immobilisation relatifs au prolonge-
ment d’un système d’aqueduc ou d’égout effectué afi n de 
desservir une nouvelle personne sont assumés par cette 
dernière. Ces frais s’ajoutent au taux que le responsable 
peut alors percevoir de la nouvelle personne desservie, 
qui correspond au taux en vigueur, au moment du rac-
cordement, pour les autres personnes desservies ou, le 
cas échéant, pour les autres personnes desservies de la 
catégorie à laquelle elle appartient.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 21 mars 2018, 150e année, no 12 1757

Le responsable devra, aux fins de l’application du 
deuxième alinéa de l’article 13, tenir compte des sommes 
perçues de cette nouvelle personne desservie dans le 
calcul du nouveau taux.

24. À défaut d’entente entre le responsable et la per-
sonne desservie quant aux modalités de versement du 
taux fi xé, la perception de celui-ci s’effectue de façon 
trimestrielle.

25. Malgré qu’un avis de perception de taux ait fait 
l’objet d’un avis de refus conformément à l’article 14, le 
responsable peut poursuivre la perception du taux perçu 
durant l’année précédente jusqu’à ce qu’une entente inter-
vienne entre ce dernier et la personne desservie ou que le 
nouveau taux ait été fi xé, conformément à la section III, 
selon les modalités établies.

Dans le cas où, à la suite d’une entente ou d’une déci-
sion du ministre, un nouveau taux est fi xé, le responsable 
transmet, dans les 15 jours suivants l’entente ou la récep-
tion de la décision, un avis de perception de taux corrigé 
à toutes les personnes desservies par son système. Cet 
avis doit préciser les modalités d’ajustements du taux par 
rapport aux montants perçus jusqu’alors.

SECTION V
AVIS

26. Tous les avis dont la transmission est prévue en 
vertu du présent règlement doivent l’être par écrit et par 
un moyen permettant d’en prouver la réception.

Les avis et leur preuve de réception doivent être conser-
vés pour une durée de 5 ans à compter de la date de leur 
production et être transmis au ministre, à sa demande.

CHAPITRE IV
SANCTIONS

SECTION I
SANCTIONS ADMINISTRATIVES PÉCUNIAIRES

27. Une sanction administrative pécuniaire d’un mon-
tant de 250 $, dans le cas d’une personne physique, ou de 
1 000 $, dans les autres cas, peut être imposée au respon-
sable qui fait défaut :

1° de communiquer avec la personne desservie de qui 
il a reçu un avis de refus ou de lui fournir, à sa demande, 
les informations ou documents demandés, conformément 
à l’article 15;

2° de respecter la méthode de transmission prévue au 
premier alinéa de l’article 26 pour tout avis ou document.

28. Une sanction administrative pécuniaire d’un mon-
tant de 350 $, dans le cas d’une personne physique, ou de 
1 500 $, dans les autres cas, peut être imposée au respon-
sable qui fait défaut :

1° de respecter les délais d’envoi de tout avis ou docu-
ment prévus au présent règlement ou d’indiquer, dans ces 
avis ou documents, les informations requises;

2° d’informer les personnes desservies d’une inter-
ruption de service, conformément au deuxième ou au 
cinquième alinéa de l’article 4;

3° de conserver un avis ou un document durant la 
période prévue au deuxième alinéa de l’article 26 ou de 
le transmettre au ministre, à sa demande.

29. Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 500 $, dans le cas d’une personne physique, 
ou de 2 500 $, dans les autres cas, peut être imposée au 
responsable qui fait défaut de respecter les conditions de 
répartition du taux entre les personnes desservies prévues 
à l’article 21 ou à l’article 22.

30. Une sanction administrative pécuniaire d’un mon-
tant de 750 $, dans le cas d’une personne physique, ou de 
3 500 $, dans les autres cas, peut être imposée au respon-
sable qui fait défaut :

1° d’assurer aux personnes desservies un service 
continu ou de maintenir son système en bon état de fonc-
tionnement, conformément à l’article 3;

2° de mettre en place ou de maintenir, durant toute la 
durée des travaux, les mesures pour assurer la salubrité 
des lieux et, le cas échéant, l’accès à des services alterna-
tifs dans les cas prévus à l’article 4;

3° de respecter les conditions de suspension ou de réta-
blissement de service prévues à l’article 6.

SECTION II
SANCTIONS PÉNALES

31. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 1 000 $ à 
100 000 $ ou, dans les autres cas, d’une amende de 3 000 $ 
à 600 000 $, le responsable qui contrevient à l’article 15 
ou au premier alinéa de l’article 26.

32. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 2 000 $ à 
100 000 $ ou, dans les autres cas, d’une amende de 6 000 $ 
à 600 000 $, le responsable qui fait défaut :
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1° de respecter les délais d’envoi de tout avis ou docu-
ment prévus au présent règlement ou d’indiquer, dans ces 
avis ou documents, les informations requises;

2° d’informer les personnes desservies d’une inter-
ruption de service, conformément au deuxième ou au 
cinquième alinéa de l’article 4;

3° de conserver un avis ou un document durant la 
période prévue au deuxième alinéa de l’article 26 ou de 
le transmettre au ministre, à sa demande.

33. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 2 500 $ à 
250 000 $ ou, dans les autres cas, d’une amende de 7 500 $ 
à 1 500 000 $, le responsable qui contrevient à l’article 21 
ou à l’article 22.

34. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 4 000 $ 
à 250 000 $ ou, dans les autres cas, d’une amende de 
12 000 $ à 1 500 000 $, le responsable qui contrevient 
à l’article 3 ou à l’article 6.

Commet également une infraction et est passible des 
mêmes peines le responsable qui fait défaut de mettre en 
place ou de maintenir, durant toute la durée des travaux, 
les mesures pour assurer la salubrité des lieux et, le cas 
échéant, l’accès à des services alternatifs dans les cas 
prévus à l’article 4.

35. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 5 000 $ à 
500 000 $ ou, malgré l’article 231 du Code de procédure 
pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprisonnement 
maximale de 18 mois, ou des deux à la fois, ou, dans 
les autres cas, d’une amende de 15 000 $ à 3 000 000 $, 
quiconque, en application du présent règlement, fait une 
déclaration, communique un renseignement ou produit un 
document faux ou trompeur.

36. Quiconque contrevient à toute autre obligation 
imposée par le présent règlement commet également une 
infraction et est passible, dans le cas où aucune autre peine 
n’est prévue par la présente section ou par la Loi d’une 
amende de 1 000 $ à 100 000 $, dans le cas d’une personne 
physique, ou, dans les autres cas, d’une amende de 3 000 $ 
à 600 000 $.

CHAPITRE V
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

37. Un taux approuvé ou ordonné par le ministre en 
application de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) avant le 23 mars 2018 est considéré, aux 
fi ns de l’application du présent règlement, être un taux en 
vigueur au sens de l’article 9.

38. Le responsable qui, le 23 mars 2018, impose un 
taux approuvé ou ordonné par le ministre en application 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2), 
telle qu’elle se lisait avant cette date, doit faire parvenir 
aux personnes desservies par son système un premier avis 
de perception de taux, conformément à la section I du cha-
pitre III du présent règlement, au plus tard le 23 mars 2019.

39. Les demandes d’approbation ou de modifi cation 
de taux ayant été soumises au ministre avant le 23 mars 
2018 sont continuées et décidées, conformément à la sous-
section 4 de la section V du chapitre I de la Loi sur la 
qualité de l’environnement, telle qu’elle se lisait avant 
cette date.

Le taux ainsi approuvé par le ministre constituera 
le taux en vigueur pour une année et ce dernier pourra 
être perçu conformément au présent règlement. La date 
fi xée dans la décision du ministre constituera, aux fi ns de 
l’application du présent règlement, la date anniversaire de 
la prise d’effet du taux en vertu de l’article 12.

40. Le présent règlement remplace le Règlement sur 
les entreprises d’aqueduc et d’égout (chapitre Q-2, r. 21).

41. Le présent règlement entre en vigueur le 23 mars 
2018.
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Gouvernement du Québec

Décret 259-2018, 24 mars 2018
Loi sur les services de santé et les services sociaux
(chapitre S-4.2)

Loi modifi ant l’organisation et la gouvernance du réseau 
de la santé et des services sociaux notamment 
par l’abolition des agences régionales
(chapitre O-7.2)

Certifi cation des résidences privées pour aînés

CONCERNANT le Règlement sur la certification des 
résidences privées pour aînés

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 346.0.1 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (chapitre S-4.2), est, aux fi ns de l’application de 
cette loi, une résidence privée pour aînés tout ou partie 
d’un immeuble d’habitation collective occupé ou destiné 
à être occupé principalement par des personnes âgées 
de 65 ans et plus et où sont offerts par l’exploitant de 
la résidence, outre la location de chambres ou de loge-
ments, différents services compris dans au moins deux 
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